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Convention 2026 
 
 

relative à la reprise de l’abattoir de Vannes 

 
 
 

Entre 

Le département du Morbihan, dont le siège est situé à l'hôtel du département, 2 rue de Saint-

Tropez, CS 82400 à Vannes (56009), représenté par M. David LAPPARTIENT, président du conseil 
départemental, spécialement habilité à l'effet des présentes par délibération de la session du conseil 

départemental en date du 26 juin 2026. 
 

Ci-après dénommé « le DEPARTEMENT », d'une part,  

 
 

et 

 
Golfe du Morbihan Vannes Agglomération (GMVA), dont le siège est situé 30 Rue Alfred Kastler, 

56000 Vannes, représentée par son Président, David ROBO, dûment habilité à signer la présente, en 
vertu de la délibération du Conseil Communautaire du ………………………………………….  

 
Ci-après dénommée « le BENEFICIAIRE », d'autre part, 

 
 

Préambule 

 
Face au risque de disparition du dernier outil d’abattage multi-espèces ouvert à l’ensemble des éleveurs 
du Morbihan et plus largement du sud Bretagne, une mobilisation exceptionnelle des acteurs 

professionnels et des collectivités publiques s’est engagée depuis plusieurs mois afin de préserver une 

activité essentielle à l’équilibre de notre filière agricole et agroalimentaire. 
 

L’abattoir de Vannes constitue en effet un équipement structurant pour de nombreuses exploitations 
agricoles, notamment celles engagées dans les circuits de proximité et de vente directe. Sa disparition 

aurait eu des conséquences économiques, environnementales et organisationnelles particulièrement 
lourdes pour les éleveurs morbihannais, contraints d’orienter leurs animaux vers des équipements éloi-

gnés situés hors du département, avec des coûts supplémentaires significatifs et une dégradation des 

conditions de transport. 
 

Le Département du Morbihan, a souhaité prendre toute sa part dans cette mobilisation collective au 
regard des enjeux majeurs attachés à l’avenir de la filière d’élevage morbihannaise, à l’aménagement 

équilibré du territoire et au maintien d’outils de transformation de proximité. 
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Dans ce contexte, le BENEFICIAIRE a procédé à l’acquisition du site de l’abattoir situé zone du Prat à 

Vannes, pour un montant de 1 002 000 € net vendeur, conformément à l’avis de France Domaine. Des 
dépenses complémentaires liées notamment à la sécurisation du site, à des travaux de clôture ainsi 

qu’au traitement d’anciennes installations et équipements présentant des enjeux environnementaux 
doivent également être engagées. 

 

 
 

 
 

Ceci étant exposé, il est convenu de ce qui suit : 
 

Article 1er : Objet de la présente convention 

La présente convention définit les droits et obligations réciproques de chacune des parties et détermine 
les conditions d’attribution de la subvention d’investissement au BENEFICIAIRE. 

 
Article 2 : Objectifs poursuivis 

 

Dans le cadre de la subvention qui lui est accordée, le BENEFICIAIRE s’engage, sous peine de caducité, 
à réaliser, dans les délais impartis à l’article 6, un programme d’investissement lié à l’acquisition, la 

sécurisation et les travaux nécessaires à la remise en état du site de l’abattoir situé zone du Prat à 
Vannes. 

 
 

Article 3 : Coût de l’opération  

 
Le coût prévisionnel des investissements est estimé à 1 500 000 € HT. 

 
 

Article 4 – Montant de la subvention 
 

Lors de sa réunion du 26 juin 2026, la session du conseil départemental a décidé d’attribuer au 

BENEFICIAIRE une subvention d’investissement d’un montant plafonné à 500 000 €, calculée sur la 
base de 33,34 % d’une dépense subventionnable plafonnée à 1 500 000 € HT. 
 
 
Article 5 – Modalités de versement 
 
Le DEPARTEMENT s’engage, par imputation sur les crédits inscrits au chapitre 204, article 2041582 du 

budget départemental, à verser la subvention sur présentation des justificatifs suivants signés par le 

président et la trésorerie : 

- imprimé de demande de versement dûment complété et signé, 

- état récapitulatif des dépenses signé, 

 

L’échéancier prévisionnel des versements est le suivant : 

- En 2026 : 334 000 € correspondant à la prise en charge d’un tiers du coût d’acquisition du site, 
d’un total de 1 002 000 € net vendeur, 

- En 2027 : 166 000 € pour les travaux complémentaires de remise en état du site. 
 
Le dernier versement du département correspondant au solde de la subvention sera conditionné à la 

production de justificatifs de dépenses liées à la réalisation des travaux. En cas de situation où les 

travaux liés à l’opération citée ne seraient pas intégralement réalisés, le département pourra récupérer 

le trop versé. 
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Article 6 : Caducité 
 

La subvention visée à l’article 4 sera caduque si : 

- le solde n’a pas été versé au plus tard le 1er décembre 2030 (justificatifs à transmettre au plus 

tard le 15 novembre 2030). 

 
 

Article 7 : Contrôle de l’utilisation des subventions 

Le BENEFICIAIRE s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par le DEPARTEMENT de la réalisation 

des objectifs et de l’utilisation des subventions qui lui seront attribuées, notamment par l'accès à toute 
pièce justificative des dépenses ou de tout autre document dont la production serait jugée 

indispensable. 
 
 
Article 8 : Communication externe 

 
L’obtention de l’aide départementale devra être signalée sur tous les supports de communication (pro-

grammes, site internet, réseaux sociaux, etc.). 

 
Le BENEFICIAIRE s’engage à respecter les dispositions suivantes : 

- mentionner clairement le partenariat avec le département du Morbihan dans les communiqués et 
dossiers de presse, ainsi que dans les reportages télévisés ou radiophoniques ; veiller à ce que tout 

document de communication concernant l’action soutenue porte la mention « avec le soutien du 

département du Morbihan », 

- apposer le logo du département du Morbihan sur tous les supports édités dans le cadre des actions 

visées par la présente convention (tracts, dépliants, brochures, affiches…). Le nouveau logo et 
la charte d'utilisation sont disponibles sur le site internet du département : 

https://www.morbihan.fr/logo. ». 
 
 
Article 9 : Remboursement de la subvention 

En cas de non-respect des obligations contractuelles, le DEPARTEMENT se réserve le droit de demander 
sous forme de titre exécutoire ou de déclaration de créance, le remboursement total ou partiel des 

sommes versées en cas de : 

 de revente des investissements ayant servi d’assiette au calcul de la subvention ; 

 de retard, non-exécution ou d’exécution partielle de l’opération subventionnée fixée à l’article 2 de la 

présente convention. 
 
 
Article 10 : Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour une durée de cinq ans à compter de sa date de signature. 
 
 
Article 11 : Modification de la convention 

 
Toute modification de la présente convention pourra faire l’objet d’un avenant écrit et signé par les 

personnes dûment habilitées à cet effet par chaque partie. 
 
 
Article 12 : Résiliation 

https://www.morbihan.fr/logo
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En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements inscrits dans la présente convention, 

celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un délai d’un mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

 
 

Article 13 – Règlement des litiges 

 
Les parties s’efforceront de résoudre à l’amiable tout différend qui pourrait s’élever entre elles à 

l’occasion de l’exécution de la présente convention. 
 

 
A défaut d’accord amiable, tous les litiges liés à l’interprétation, l’exécution, la validité ou les 

conséquences de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal administratif de Rennes. 

La juridiction sera saisie par la partie la plus diligente. 
 
 
 
 
Fait à Vannes, le  

En deux exemplaires originaux 
 

 

Pour le bénéficiaire 
Le Président de Golfe du Morbihan - 

Vannes Agglomération 
 

 

 
 

David ROBO 

Pour le département 
Le Président du Conseil départemental 

 
 

 

 
 

David LAPPARTIENT 
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